
Appel à manifestaƟon d’intérêt en vue de la valorisaƟon du tènement communal  
131 rue de la tuilerie – acƟvité de padel 

ANNEXE 2 – REGLES D’URBANISME 

 

 
Règles du PLU en cours de révision qui seront applicables au moment de l’instrucƟon des 
autorisaƟons d’urbanisme sous réserve d’entrée en vigueur. 

Extrait du règlement graphique – PLU en cours de révision 

 
Parcelle classée en zone UM b et Nfr du PLU 

 

Ci-joint :  

- Extrait OAP sectorielle quarƟer des sources 
- Extrait du règlement écrit du PLU (disposiƟons générales, zone UM) 

 

Nota : terrain classé en zone Bv (contraintes faibles) du Plan de prévention des risques 
naturels et en zone BI1 et BI2 du plan de prévention du risque inondation.  
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1. A favoriser une urbanisation dispersée incompatible avec la vocation des espaces naturels 
environnants, en particulier lorsque ceux-ci sont peu équipés ;  

2. A compromettre les activités agricoles ou forestières, notamment en raison de la valeur 

dication géographique 
protégée ou comportant des équipements spéciaux importants, ainsi que de périmètres 

 



 
 

3. -1 du code 
-1 du même 

code. 

  

 

  

 

  

 

  

 

a) 
-30 du code du patrimoine ou dans une zone de 

protection du patrimoine architectural, urbain et paysager créée en app
642-1 du code du patrimoine ;  

b) Dans un site inscrit ou dans un site classé en application des articles L. 341- 1 et L. 341-2 du 
 

c) -9 ou de 
-23 ; 

d) 

. Se référer à la délibération du 
Conseil Municipal de Crolles annexé au présent PLU  151-52 16° du 

 

 

 

 Les zones urbaines sont dites « zones U » 

 

 Ces zones font l'objet des chapitres du titre II. 

 Les zones à urbaniser sont dites « zones AU ».  

  



 
 

 

  

 

 

 Ces zones font l'objet des chapitres du titre III. 

 Les zones agricoles sont dites « zones A».  

 

 Ces zones font l'objet des chapitres du titre IV. 

 Les zones naturelles et forestières sont dites « zones N».  

 

1. Soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, 
notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique ; 

2. Soit de l'existence d'une exploitation forestière ; 

3. Soit de leur caractère d'espaces naturels ; 

4. Soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles ; 

5. Soit de la nécessité de prévenir les risques notamment d'expansion des crues. 

 Ces zones font l'objet des chapitres du titre V. 

 

 

 

 

 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

 

 

 
 

 
 De la loi n°92-14444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, 

 Du décret 95-20 du 9 janvier 1995 relatif aux caractéristiques acoustiques de certains bâtiments 
autres que d'habitation et leurs équipements, 

 Du décret 95-21 du 9 janvier 1995 relatif au classement des infrastructures de transports 
terrestres, 



 
 

 De l'arrêté interministériel du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des 
infrastructures de transports terrestres et à l'isolement acoustique des bâtiments d'habitation 
dans les secteurs affectés par le bruit. 

 
 

 

 Pour les voies classées en catégorie 4 : 30 mètres de profondeur, mesurés à partir du bord 
extérieur de la chaussée la plus proche. 

 Pour les voies classées en catégorie 3 : 100 mètres de profondeur, mesurés à partir du bord 
extérieur de la chaussée la plus proche. 

 Pour les voies classées en catégorie 2 : 250 mètres de profondeur, mesurés à partir du bord 
extérieur de la chaussée la plus proche ; 

 Pour les voies classées en catégorie 1 : 300 mètres de profondeur, mesurés à partir du bord 
extérieur de la chaussée la plus proche. 

 

 

La préservation du patrimoine bâti 

 

  



 
 

La portée des inscriptions graphiques du règlement graphique 

Protection des éléments de paysage et de patrimoine bâti 

  

 

   

 
 

 

 
 

 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 

 

 
 

 
 

  

 
 

 

  

  

 

 



 
 

 

 

 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
  
   
  
 

  
 

 

 
 

 
 

 

 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 
 

ne représente pas plus de 20% du linéaire de la haie dans une 

 
 

 
 

 
1 pour 1. 

 
de 1 pour 1. 

 Les arbres plantés doivent être des essences locales, 
adaptées aux conditions édaphiques et climatiques du 
territoire. 

 Les arbres plantés de haute tige doivent présenter une force 
minimum de 16/18. Cette force des arbres peut être réduite si le 



 
 

 

architectural  

 

  

ratio de compensation est plus élevé que celui imposé par cette 
règle.  
 

 
 

 
  

 
  

   

 

 

  
- Les clôtures laissant passer la faune, telles que les clôtures 

agricoles ;  
- Les aménagements nécessaires à la prévention des risques.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

Les autres inscriptions graphiques

  

   

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées 
ou d'accès aux voies. 

 
multiplication des accès. Une seule sortie piétonne et une seule sortie automobile sur la voirie 
pourront être imposées.  

 Toute voie doit garantir des cheminements doux dont la qualité doit correspondre au caractère 
et à la vocation du secteur. 

 
voie. 

Stationnement des véhicules 

 
assuré par des installations propres en dehors des voies et emprises publiques. Il sera réalisé 

 

à aménager les places manquantes sur un autre terrain situé à moins de 500 m du premier. 

 Les places ne pourront être autorisées en accès direct depuis le domaine public uniquement 
dans le respect des conditions de sécurité. 

 Le revêtement des places de stationnement devra être perméable et végétalisé au maximum 
hors places PMR. 

 Les aires de stationnement devront être paysagées en respectant les mesures de sécurité liées 

gement paysager 
 

être revu à la baisse sans pour autant être supprimé. 

Alimentation en eau potable  

 Toute occupation du sol qui requiert une alimentation en eau potable doit être raccordée dans 
des dimensions capacitaires suffisantes au réseau public d'alimentation. 

 

demande  

  



 
 

Assainissement

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Eaux pluviales 

  

 
 

 

 

  

 

 

Récupération des eaux de pluie 



 
 

 
 

 
 

Autres réseaux 

 

 

 

 

  

  

Ordures ménagères 

 

 

Performance énergétique  

 

 

  
 

  

 

 

 

 



 
 

  
  

 les débords de toit, 

 les balcons pour le 1er mètre de profondeur, 

 le sous-sol de la construction,  

 les piscines pour les 15 premiers m2 de bassin. 

  
 

  

 

 

 son revêtement est perméable ; 

 sur une profondeur de 3m à compter de sa surface, il ne comporte que le passage éventuel de 
réseaux (électricité, téléphone, internet, eau potable, eaux usées ou pluviales) ; 

 il peut recevoir des plantations 

 

 

 

 Surfaces imperméables (espaces bétonnés, enrobés, toitures, noues et bassins tampons ayant 
un rôle de réservoir...) : 0 

 Surfaces semi-perméables (dalles-gazon, caillebotis-gazon, pavés drainants, structures 
alvéolaires en PVC avec gravillon...) : 0,2 

 
minimum) : 0,5 

 Toitures végétalisées (substrat de 30cm pour les toits dont les pentes sont comprises entre 5 
et 10% et un substrat supérieur à 40cm pour les toits dont les pentes sont  inférieures à 5%) : 
0,5 

 Espaces verts de pleine terre : 1 

 
 

 

 



 
 

 

 Exploitations agricoles : 
ou pastorale. Cette sous-destination recouvre notamment les constructions destinées au 
logement du matériel, des animaux, des récoltes et aux activités exercées par un exploitant 
agr

n des activités de spectacle. 

 Exploitations forestières : 
-destination recouvre 

les constructions et les entrepôts notamment de stockage du bois, des véhicules et des 
mach  

  

 Logement 
hébergement). Cette sous-destination recouvre les constructions (sous forme de maisons 

lo  

 Hébergement 
notamment des maisons de retraites, des résidences universitaires, des foyers de travailleurs 

 besoin 
spécifique.  

 
 

 Artisanat et commerces de détail : recouvre les constructions commerciales destinées à la 
vente de biens directe à la clientèle ainsi que les activités artisanales destinées principalement 
à la vente de biens ou services. Les activités suivantes constituent des activités de la sous 
destination : alimentation générale, boulangerie, boucherie, caviste, équipements de la 
personne, de la maison, concessions automobiles, librairie, pharmacie, etc. 

 

 « Commerce de détail et de proximité », devant être insérés de manière préférentielle, dans 
les espaces prioritaires du développement, et en priorité dans leurs parties centrales les mieux équipées 

 (petit 
équipement de la personne et de la maison), achats plus exceptionnels de produits « légers » 

 

 « Commerce de détail et de non-proximité » : achats occasionnels de produits « lourds ou 
encombrants » (jardinerie, bricolage), achats exceptionnels de produits « lourds ou encombrants » 

 

 Cette distinction est reprise au sein du tableau des destinations et sous-destinations au sein de 
 

 Restauration : établissement commercial où l'on vend des repas et/ou des boissons contre 
 ; 

 Commerce de gros : 
exclusivement à d'autres entreprises ou acheteurs professionnels. 

  : recouvre les constructions destinées 

prestation de services et accessoirement la présentation de biens. Les activités suivantes 



 
 

constituent des activités de la sous-destination : reprographie, banques, auto-école, 
professions libérales, stations de lavage  

 Hôtels -à-
dire des établissements commerciaux qui offrent à une clientèle de passage qui, sauf exception, 

certain nombre de services ; 

 Autres hébergements touristiques : recouvre les constructions autres que les hôtels, destinées 
à accueillir des touristes, notamment les résidences de tourisme et les villages de vacances, 
ainsi que les constructions dans les terrains de camping et dans les parcs résidentiels de loisirs ; 

 Cinéma : recouvre toute construction répondant à la définition d'établissement de spectacles 
cinématographiques mentionnée à l'article L. 212-1 du code du cinéma et de l'image animée 
accueillant une clientèle commerciale. 

 
  

 Locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés : recouvre 
les constructions destinées à assurer une mission de service public. Ces constructions peuvent 
être fermées au public ou ne prévoir qu'un accueil limité du public. Cette sous-destination 
comprend notamment les constructions de l'Etat, des collectivités territoriales, de leurs 
groupements ainsi que les constructions des autres personnes morales investies d'une mission 
de service public. 

 Locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés : recouvre les 
constructions des équipements collectifs de nature technique ou industrielle. Cette sous-
destination comprend notamment les constructions techniques nécessaires au fonctionnement 
des services publics, les constructions techniques conçues spécialement pour le 
fonctionnement de réseaux ou de services urbains, les constructions industrielles concourant à 
la production d'énergie. 

- -
destination « locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilées » (4° de 

-28 du même Code).  
 Etablissements d'enseignement, de santé et d'action sociale : recouvre les équipements 

d'intérêts collectifs destinés à l'enseignement ainsi que les établissements destinés à la petite 
enfance, les équipements d'intérêts collectifs hospitaliers, les équipements collectifs accueillant 
des services sociaux, d'assistance, d'orientation et autres services similaires. 

 Salles d'art et de spectacles : recouvre les constructions destinées aux activités créatives, 
artistiques et de spectacle, musées et autres activités culturelles d'intérêt collectif. 

 Equipements sportifs : recouvre les équipements d'intérêts collectifs destinées à l'exercice 
d'une activité sportive. Cette sous-destination comprend notamment les stades, les gymnases 

 

 Autres équipements recevant du public : recouvre les équipements collectifs destinées à 
accueillir du public afin de satisfaire un besoin collectif ne répondant à aucune autre sous-
destination définie au sein de la destination « Equipement d'intérêt collectif et services publics 
». Cette sous-destination recouvre notamment les salles polyvalentes, les aires d'accueil des 
gens du voyage. 

 

 



 
 

 Industrie : recouvre les constructions destinées à l'activité extractive et manufacturière du 
secteur primaire, les constructions destinées à l'activité industrielle du secteur secondaire ainsi 
que les constructions artisanales du secteur de la construction ou de l'industrie. Cette sous-
destination recouvre notamment les activités de production, de construction ou de réparation 
susceptibles de générer des nuisances ; 

 Entrepôts : recouvre les constructions destinées au stockage des biens ou à la logistique. Sont 
considérés comme entrepôts les bâtiments ou constructions dont le stockage constitue la 
fonction principale ; 

 Bureaux : recouvre les constructions destinées aux activités de direction et de gestion des 
entreprises des secteurs primaires, secondaires et tertiaires. Ils correspondent à des locaux où 
sont exercées des activités de services de direction, gestion, études, ingénierie, informatique, 
services aux entreprises : sièges sociaux, b , etc. 

  : recouvre les constructions destinées à l'événementiel 
polyvalent, l'organisation de salons et forums à titre payant.  

  



 
 

 

 

DESTINATION DES 
CONSTRUCTIONS, 
USAGES DES SOLS ET 

 

ARTICLE 1 : Destinations et sous destinations 
Cet article indique quelles sont les destinations et sous destinations interdites ou autorisées 
sous conditions. 
 

ARTICLE 2 : Interdiction et limitation de certains usages, affectations des sols et 
 

Cet article indique quels sont les usages et affectations des sols ainsi que certains types 
 

 

ARTICLE 3 : Mixité sociale et mixité fonctionnelle 
Cet article précise les règles de mixité fonctionnelle (favorisant dans certains secteurs la 

article 55 de la loi 
SRU). 

CARACTERISTIQUES 
URBAINES, 
ARCHITECTURALES, 
ENVIRONNEMENTALES 
ET PAYSAGERES 

ARTICLE 4 : Volumétrie et implantation des constructions 

 
 

ARTICLE 5 : Qualité architecturale, environnementale et paysagère 

annexes, clôtures, etc.  
 

ARTICLE 6 : Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et 
abords des constructions 

bâtis. 
 

ARTICLE 7 : Obligations en matière de réalisation d'aires de stationnement 

construction, en fonction de sa destination. 
EQUIPEMENTS ET 
RESEAUX 

ARTICLE 8 : Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées 
ou d'accès aux voies. 
Cet article définit les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et 

 
 

ARTICLE 9 : Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'électricité et d'assainissement, ainsi que dans les zones relevant d'un 
assainissement non collectif, les conditions de réalisation d'un assainissement 
individuel. 

télécommunication. 
 

  



 
 

 

 

 

 Le secteur UMb, où les hauteurs maximales autorisées des constructions sont plus basses afin 
. 

 

 

 

 

  



 
 

SECTION I DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET NATURE 
 

 

 



 
 

DESTINATIONS SOUS-DESTINATIONS AUTORISATION 

Exploitation agricole et 
forestière 

Exploitation agricole 
 

Exploitation forestière 
 

Habitat 

Logement 

 

Hébergement 
 

Commerce et activités 
de services 

Artisanat et commerce de détail Commerce de détail (proximité et non 
proximité) et artisanat dans une limite de 3 
000 m² de surface de plancher, et 
compatibles avec la salubrité, la sécurité et 
la tranquillité du quartier  

Restauration 
 

Commerce de gros 
 

 

 

Hôtels 
 

Autres hébergements touristiques 
 

Cinéma 
 

collectif et services publics 

Locaux et bureaux accueillant du public des 
administrations publiques et assimilés 

 

Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés 

 

 
 

  

Equipements sportifs  

Autres équipements recevant du public  

Autres activités des 
secteurs secondaire ou 

tertiaire 

Industrie Compatibles avec la salubrité, la sécurité et 
la tranquillité du quartier  

Entrepôt  

Bureau  

  

 

 



 
 

 

 2 supplémentaires et 
2 ; 

 
 

 Les extensions des constructions à usage artisanal ou industriel existantes à la date 

de 30 % de la surface de plancher existante. Cette extension possible pourra se réaliser en une 
ou plusieurs fois sans jamais dépasser la limite des 30% de cette surface de plancher existante. 

 La réhabilitation des constructions existantes. 

 Les garages collectifs s
sans habitation sont donc interdits, sauf si mutualisés entre plusieurs constructions à vocation 

. 

 
plusieurs véhicules sont autorisés, à condition que ledit bâtiment ne présente pas plus de deux 

 

 

  

 Les carrières ; 

 Les terrains de campings et de caravanes ; 

 Les  ; 

 Les dépôts de ferraille, de matériaux divers et de déchets, ainsi que de vieux véhicules ; 

 
 

  

 

 

 

  

 au minimum 30 % de surface de surface de plancher dédiés au logement locatif social ou de 

dispositifs en place) toutes les tranches de 1000 m² de surface de plancher créées ou tous les 
10 logements créés ; 

 au minimum 10% de surface de plancher dédiés au logement en accession sociale ou de 
nombre de logements en accession sociale toutes les tranches de 1000 m² de surface de 
plancher créées ou tous les 10 logements créés.   

 



 
 

 

 



 
 

SECTION II CARACTERISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, ENVIRONNEMENTALES ET 
PAYSAGERES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 Soit sur une ou deux limites séparatives,  

 Soit en observant un retrait de 2 mètres minimum par rapport aux limites séparatives. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

 

 en cas de déblai, à partir du sol remodelé; 

 en cas de remblai, à partir du sol naturel avant remblaiement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Toute construction doit être conçue et implantée de manière à préserver le caractère du secteur 

paysage construit des espaces considérés ; 

 
 

 
 

 
 

 

  

 

  

 

  

 les toitures terrasses seront végétalisées, 

 les éléments techniques sur toitures végétalisées seront regroupés et coffrés. 

 



 
 

 

 

 Doivent être dissimulés au regard des voies publiques et privées ; 

 Doivent être éloignés au maximum des ouvertures des bâtiments avoisinants 

 Sont interdits sur les toitures, excepté sur les toitures terrasses. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 



 
 

 

 

  

 Les impératifs techniques et réglementaires liés à la nature du projet (obligations des ICPE, 
  



 
 

 

 

Destination Sous destination Normes de stationnement automobile 
Habitation Logement et 

hébergements 
- 1 place doit être aménagée pour tout logement créant entre 0 et 

50 m² de surface de plancher ; 

- 2 places doivent être aménagées pour tout logement créant entre 
51 et 120 m² de surface de plancher ; 

- 1 place supplémentaire doit être aménagée pour chaque tranche 
de 50 m² de surface de plancher pour tout logement créant plus de 
121 m² de surface de plancher. 

- Pour les logements sociaux : un emplacement par logement doit 
être aménagé. 

- 

bâtiment. 

- 1 place visiteur tous les 10 logements doit être aménagée. Ces 
 

Commerces et 
activités de 
services 

Commerce de détail 
Activités de services où 

 
Hôtels 
Autres hébergements 
touristiques 
Cinéma 

- 1 place obligatoire + 1 place supplémentaire par tranche de 40 m² 
de surface de plancher créée devront être aménagées 

Restauration - 1 place obligatoire + 1 place supplémentaire par tranche de 20 m² 
de surface de plancher créée devront être aménagées 

Artisanat - 1 place obligatoire + 1 place supplémentaire par tranche de 50 m² 
de surface de plancher créée devront être aménagées 

Equipements 

collectif et 
services publics 

 Voir ci-dessous UM7d 

Autres activités 
des secteurs 
secondaire ou 
tertiaire 

Bureau - 1 place obligatoire + 1 place supplémentaire par tranche de 30 m² 
de surface de plancher créée devront être aménagées 

 

 

 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- 
nombre de places de stationnement des véhicules et des vélos à réaliser sera déterminé en 
tenant compte : 

  

  

 
 

  



 
 

SECTION III EQUIPEMENTS ET RESEAUX
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LOCALISATION ET ENJEUX

Le secteur  se situe entre  Ambroise Croizat au sud, la 
frange verte existante au sud de la rue de Belledonne, et la rue Charles 
de Gaulle. Il est à  de la zone  au sud de  et 

 tissu plus résidentiel autour de la rue de Belledonne. 

Ainsi, il a vocation à étoffer  résidentielle sur la commune, dans la 
poursuite des opérations récentes menées autour du Parc Paturel dans 
le cadre de la ZAC Ecoquartier. Il  également  un linéaire 
commercial dynamique de part et  de la rue des Sources, 
aménagée pour les mobilités douces. Enfin, le site accueillera une future 
école, en accroche des équipements qui se développent à proximité du 
Parc Paturel, et de continuités vertes qui maillent la commune.

OBJECTIFS

Poursuivre la mutation de la rue des Sources : création de logements, 
 équipement (école) et renforcement des linéaires commerciaux 

et artisanaux en rez-de-chaussée ;

Maintenir une façade économique dynamique sur  Ambroise 
Croizat ;

Affirmer une trame verte urbaine en connexion avec le Parc Paturel ;

Conforter la place des mobilités douces rue des Sources et avenue 
Ambroise Croizat afin  ces usages.

CONTEXTE ENJEUX ET OBJECTIFS GENERAUX

Quartier des Sources
22,9 ha

Habitat, commerces en 
rez-de-chaussée, activités

OAP concernée
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ANALYSE ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE

TRAME VERTE ET BLEUE

 concerné se trouve en plein  urbain et ne 
comporte donc pas  au niveau de la trame verte et 
bleue du territoire. 

Concernant la trame verte urbaine, la zone possède 
relativement peu  végétalisés permettant à la 
faune de se déplacer librement. Néanmoins, une 
circulation de la faune pourra être assurée par les franges 
vertes. 
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ANALYSE ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE

PAYSAGE ET PATRIMOINE

Le secteur se situe en plein centre urbain, cependant plusieurs 
points de vue intéressants sur le massif de la Chartreuse sont 
présents au sein du périmètre . Cet enjeu se retrouve sur 
la totalité de la commune. De ce fait, un traitement paysager 
qualitatif et un travail sur les hauteurs est requis afin de 
préserver au maximum ces vues. 

Au niveau patrimonial on ne retrouve pas  particulier, le 
secteur se trouvant en dehors des deux périmètres délimités des 
abords des monuments historiques de la commune. 

Quelques exemples de 
percées visuelles sur 

la Chartreuse, depuis 
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ANALYSE ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE

RISQUES

Risques naturels

Le périmètre est concerné par un aléa faible de 
retrait/gonflement des argiles.

Quelques parcelles sont identifiées « Bm » au PPRN, zone 
contraintes faibles liées aux marécages : les futurs constructions 
et usages devront répondre aux règles et recommandations 
détaillées au règlement du PPRN, annexé au PLU. 

La moitié Sud Ouest du périmètre est concernée par les zones 
bleues « Bi1, 2 et 3 » du PPRI de . Là également, le 
règlement du PPRi devra être respecté pour les futures 
constructions, aménagements et usages.

Risques technologiques

Sur le périmètre sont présents trois sites BASIAS « Anciens sites 
industriels et activités de services ».    site 
BASIAS ne préjuge pas  éventuelle pollution à son endroit, 
aussi ils représentent des potentiels fonciers à examiner au cas 
par cas, une vigilance quant à la pollution éventuelle des sols 
devant être maintenue).

Etablissement JOUD
M Gaston ZANNONI
SA FAURE Bernard
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ANALYSE ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE

NUISANCES

Nuisances sonores

 est bordée en limite Sud Ouest par la RD 
10, classée en catégorie 3 par  du 30 Mai 
1996 identifiant les nuisances sonores. Cela 
implique  largeur de 100 mètres de part et 

 de la route est impactée par le bruit et 
que tout bâtiment à construire dans ce secteur 
doit respecter un isolement acoustique minimal. 
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ANALYSE ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE

DÉPLACEMENTS

 Ambroise Croizat, la rue de Belledonne et la rue Charles de 
Gaulle bordent le site de projet. La rue des Sources dessert selon un axe 
est-ouest les îlots en interne, majoritairement de grande taille, et 
quelques voies irriguent perpendiculairement le site (rue des Bécasses, 
rue des Grives, rue de la Tuilerie).

Le bus dessert le site sur  Ambroise Croizat, via deux arrêts.

Concernant les modes doux, des aménagements sécurisés existent le 
long de  Ambroise Croizat et rue Charles de Gaulle, ainsi que rue 
des Sources.

EAU ET ASSAINISSEMENT

 en eau potable ne sera pas impacté car aucun des 
périmètres de protection de captage  recensé au sein du périmètre.

 sur la commune est majoritairement collectif,  le cas 
sur le secteur . 

SERVITUDES  PUBLIQUE

Outre le PPRN et le PPRI mentionnés ci-dessus, le secteur  pas 
concerné par une SUP  environnemental. 

SYNTHÈSE DES ENJEUX 
ENVIRONNEMENTAUX Enjeu faible Enjeu moyen Enjeu fort

Trame Verte et Bleue -- --

Paysage et patrimoine -- végétalisé qualitatif et 
traitement des percées 

visuelles sur la Chartreuse

--

Risques et nuisances

Aléa faible de retrait : gonflement des argiles 
Une zone Sud-Ouest impactée par le bruit de la RD10

Des constructions, aménagements et usages qui devront 
prendre en compte les règlements des PPR 

-- --

Le secteur est directement desservi par les réseaux
Les capacités insuffisantes du 

pour accueillir le projet
--
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PROGRAMMATION URBAINE & MIXITÉ FONCTIONNELLE

Prévoir la réalisation de 750 logements environ sur le secteur (opérations 
antérieures à  du PLU non comprises), en accroche des rues 
de la Tuilerie et de la rue des Bécasses au nord, et de part et  de la 
rue des Sources ;

2 phases de projet permettront de lisser la production de logements sur le 
temps long : une phase 1 permettant  la réalisation  
615 logements et une phase 2 permettant de réaliser le volume de 
logements restant ; 

Privilégier des formes  collectif en R+2 + combles sur les îlots 
situés en second rideau, au nord du secteur, dans la continuité de la zone 
résidentielle existante. Les îlots centraux et au sud de la rue des Sources, 
eux, pourront adopter des typologies plus hautes, en R+3 + attiques. 

Intégrer un minimum de 30% de surface de plancher dédié au logement 
locatif social ou de nombre de logements locatifs sociaux, dont 1 PLAI pour 
toutes tranches de 1 000 m² de surface de plancher créées ou tous les 10 
logements créés. Permettre 10 % des logements créés en accession sociale. 

Réaliser un équipement scolaire le long de la rue des Bécasses sur une 
surface  0,6 ha, et conserver une emprise pour  du 
bâtiment de la police municipale ;

Préserver  rue des Bécasses en face de la future école pour des 
activités tertiaires et économiques ;

Conserver des rez-de-chaussée commerciaux ou artisanaux rue des Sources 
et au sud de la rue de Belledonne ;

Dédier les îlots du sud du quartier aux activités économiques

Les dimensionnements des réseaux et de la voirie devront être en 
cohérence avec les besoins nécessaires de desserte. 

Prévoir une opération   (hors réalisation de 
 public) ;

De même, prévoir une opération   pour 
 au sud-est du site. 

INSERTION URBAINE, ARCHITECTURALE & PAYSAGERE 

Proposer des formes urbaines et des implantations faisant le lien entre 
la zone pavillonnaire au nord, les opérations de collectif récentes et la 
zone  au sud ;

Veiller à préserver les covisibilités sur les massifs qui environnent le site 
;

Créer de nouveaux espaces ouverts : élargissement et transformation 
de  Nelly Roussel en frange verte ;

Valoriser la frange verte qui borde le site au nord en  aux 
abords du rond-point rue de Belledonne ;

Imposer  de linéaires commerciaux en rez-de-chaussée des 
futures constructions, de part et  de la rue des Sources. 
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MOBILITE, DEPLACEMENTS & STATIONNEMENT

Prévoir un espace de stationnement donnant sur la rue des Bécasses pour 
accéder à  ;

Aucun espace de stationnement  souhaité sur la rue des Sources : les 
stationnements seront situés à  des bâtiments ;

QUALITE ENVIRONNEMENTALE & PREVENTION DES RISQUES

Adapter  des futures constructions (formes, volumétries, 
hauteurs, matériaux, etc.) à leur environnement afin de faciliter  
du projet dans le tissu existant ;

Créer des espaces végétalisés avec des essences locales et variées afin 
 les ensembles monospécifiques et les plantes invasives ;

Conserver et valoriser au maximum les arbres adultes déjà présents sur le 
site ;

Limiter  des sols notamment des aires de 
stationnement en imposant un revêtement poreux et filtrant ainsi que des 
ouvrages de traitement (hydrocarbures et matières en suspensions) pour 
limiter le ruissellement et les pollutions ;

Privilégier une consommation  primaire des bâtiments la plus 
faible possible : les bâtiments devront être conçus et orientés de façon à 
profiter au maximum des apports solaires passifs en hiver et  

 éventuelle de panneaux photovoltaïques ;

Prendre en compte les règles et recommandations des règlements des 
PPRi et PPRn, dont certains zonages concernent le site de projet ;

Justifier la bonne prise en compte des éventuelles pollutions des sols, 
par une étude historique voire une étude de pollution spécifiques. Les 
mesures de dépollution ou de protection des populations devront être 
mises en  en fonction des résultats des prospections et des 
études menées. Les usages envisagés devront être compatibles avec la 
qualité des sols. 

En fonction des niveaux de bruits mesurés au droit des projets, des 
protections acoustiques seront étudiées et mises en  au plus 
près de la source de bruit lorsque cela est possible. Les dispositifs de 
protection devront  au paysage et ne pas altérer la qualité 
paysagère.

Un travail sur  des bâtiments mais aussi  des 
espaces extérieurs et des pièces de nuits, à  des sources de 
bruits, pourra être réalisé.

DESSERTE PAR LES RESEAUX

Prendre en compte les plans de réseaux afin  le bon 
raccordement sur les canalisations existantes;

Assurer une transparence hydraulique (clôtures perméables pour 
permettre la libre circulation des eaux pluviales ) ; 
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SCHEMA DE PRINCIPE


